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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a examiné la proposition de décret relatif à l'octroi de
subventions aux gestionnaires de réseaux de distribution en vue de favoriser la transition énergétique, déposée par
MM. Bierin, Lomba, Douette, Demeuse, Léonard et Janssen (Doc. 1348 (2022-2023) – N° 1).

I. RÉSUMÉ

La proposition de décret vise à renforcer les actions
et les investissements des gestionnaires de réseaux de
distribution (GRD) dans le cadre de la transition éner-
gétique en insérant une nouvelle section V dans le cha-
pitre II du décret du 9 décembre 1993 relatif à la pro-
motion de l'utilisation rationnelle de l'énergie, des éco-
nomies d'énergie et des énergies renouvelables, qui
vise les subventions aux GRD.

Elle vise également à permettre l’octroi de subven-
tions aux GRD pour trois différents objectifs visant
une meilleure utilisation de l’énergie en :

– améliorant l'efficience énergétique des réseaux;

– accroissant la capacité d’accueil des productions
d’énergie renouvelable;

– maîtrisant les coûts liés à la transition énergétique.

Par 7 voix contre 1 et 1 abstention, votre Commis-
sion recommande l’adoption de cette proposition de dé-
cret par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 26 mai 2023, MM. Bierin, Lomba,
Douette, Demeuse, Léonard et Janssen ont déposé une
proposition de décret relatif à l'octroi de subventions
aux gestionnaires de réseaux de distribution en vue de
favoriser la transition énergétique (Doc. 1348 (2022-
2023) – N° 1).

Elle a été prise en considération et envoyée en Com-
mission de l’énergie, du climat et de la mobilité le 31
mai 2023.

La Commission s’est réunie le 12 juin 2023.

Par 7 voix contre 2, la Commission a décidé de ne
pas solliciter les avis écrits de l’Inspection des Fi-
nances et de la Commission wallonne pour l’Énergie.

Des amendements (Doc. 1348 (2022-2023) – N° 2)
ont été déposés.

Ont participé aux travaux : MM. Bierin, Crucke,
Douette, Fontaine, Hermant (Président), Florent (Rap-
porteur), Léonard, Lomba, Mme Mathieux.

Ont assisté aux travaux : MM. Desquesnes, Schon-
brodt.
M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mo-
bilité et des Infrastructures.
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III. EXPOSÉ DE M. BIERIN,
CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

M. Bierin déclare que la présente proposition vise à
opérationnaliser le projet 64 du Plan de relance de la
Wallonie qui prévoit de soutenir les gestionnaires de
réseaux de distribution (GRD) afin qu’ils puissent ef-
fectuer les investissements complémentaires en vue
d’accélérer la transition énergétique, notamment via un
soutien financier.

Il souligne qu’il n’existe pas de base décrétale per-
mettant d’octroyer un tel subside aux GRD. La pré-
sente proposition de décret vise donc à fixer un cadre
décrétal et préciser l’objectif de la subvention, le mode
de calcul, le rapportage requis ainsi que le rôle de la
Commission wallonne pour l’Énergie (CWaPE) et
celui de l’administration dans la vérification des pro-
jets qui seront subventionnés. Il précise également
qu’aucun bonus ne peut être engendré par cette subven-
tion.

L'intervenant insiste sur le fait que, concernant les
modalités d’application, la volonté est de déterminer la
méthode de calcul de la subvention via une répartition
proportionnelle selon le poids du GRD sur la base du
nombre de codes European Article Numbering (EAN),
à savoir le nombre de compteurs de chaque GRD. Il
est prévu que le budget du Plan de relance de la Wallo-
nie, qui s’élève à 138 millions d’euros, soit réparti en
fonction des codes EAN d’électricité et de gaz et que
le budget de REPowerEU, qui s’élève à 66 millions
d’euros, soit réparti en fonction des codes EAN électri-
cité.

Il déclare qu’il est proposé que le rôle de la CWaPE
soit de vérifier que les projets subventionnés sont bien
conformes aux missions du GRD et qu’ils ne sont pas
déjà couverts, dans les plans d’adaptation, par les re-
venus autorisés dans la méthodologie tarifaire. Le but
est d’accélérer la transition, notamment grâce aux in-
vestissements supplémentaires. L’administration devra

se charger de vérifier les demandes de subvention des
GRD, d’analyser les pièces justificatives et d’effectuer
les paiements.

Le but de la présente proposition de décret et de cer-
tains des amendements déposés est d’assurer qu’ils se-
ront autosuffisants et qu’il ne soit donc pas nécessaire
d’adopter des arrêtés d’exécution fixant les procé-
dures. Dès l’entrée en vigueur de la présente proposi-
tion, les GRD pourront introduire une demande de sub-
sides en bonne et due forme et le Gouvernement adop-
tera un arrêté de subvention reprenant les projets rete-
nus.

L'intervenant indique que les amendements nos1 et 2
(Doc. 1348 (2022-2023) – N° 2) visent à clarifier les
règles pour quantifier le nombre de compteurs et de
codes EAN concernés. Étant donné que, à intervalles
réguliers et pour une longue période, les GRD sont
fixés par commune, il est nécessaire d’anticiper la si-
tuation. S’il reconnaît que la règle peut sembler techni-
quement compliquée, elle prévoit de se baser sur ce
qui est connu en tenant compte des codes tels qu’ils se-
ront attribués par GRD à partir du 1er janvier 2024. On
sait déjà quelles communes ont choisi quel GRD à
partir de cette date. Cela ne crée donc pas de flou ou
de problème d’application à cet égard mais cela permet
de se baser sur la situation réelle à partir de l’entrée en
vigueur du dispositif revu.

Il précise que les autres amendements visent à clari-
fier le texte en supprimant les habilitations au Gouver-
nement là où elles ne sont pas nécessaires. Il considère
que le texte est suffisamment précis et peut être ap-
pliqué directement. Le maintien des habilitations au
Gouvernement dans certains articles pourrait en effet
donner le sentiment qu’il serait nécessaire de préciser
certains éléments d’opérationnalisation, ce qui n’est
pas le cas. Afin que tout soit le plus clair possible, les
amendements visent à supprimer ces habilitations.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Léonard estime que l’urgence climatique et les
dégradations environnementales sont telles que la so-
ciété tout entière est appelée à modifier ses comporte-
ments en profondeur. Il pense que cela est suffisam-
ment dit en commission et que les pauses n’ont pas
lieu d’être. Il souligne que les enjeux et la volonté de
la Région d’atteindre la neutralité carbone au plus tard
en 2050, avec cette étape intermédiaire de réduction de
55% par rapport à 1990 d’ici 2030, sont connus. Il lui

semble que pour atteindre ces objectifs, il est néces-
saire de consommer les ressources et l’énergie de ma-
nière rationnelle et et d'accroître l’efficacité énergé-
tique.

L'intervenant insiste aussi sur la nécessité de mettre
fin à la dépendance aux énergies fossiles et de dé-
ployer massivement les énergies renouvelables.

Il plaide également pour créer un contexte favorable
au développement et au soutien à des alternatives du-
rables dans tous les domaines. Il fait observer que le
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30 mars 2023, le Gouvernement a adopté le Plan Air
Climat Énergie à l’horizon 2030 (PACE 2030) qui vise
à définir les moyens d’action pour atteindre ces 55%
de réduction d’émissions de gaz à effet de serre.

Ce Plan indique notamment qu’en 2050 :

– 44% du besoin en chauffage résidentiel sera électri-
fié;

– 88% des véhicules seront électriques ou plugins hy-
brides;

– la Belgique comptera 1,5 million de véhicules tota-
lement électriques;

– la puissance installée en énergie renouvelable en
Wallonie pourrait être multipliée par cinq;

– il sera nécessaire de remplacer les chaudières à ma-
zout par des systèmes qui fonctionnent à l’électrici-
té, notamment d’origine renouvelable;

– des bornes de rechargement pour véhicules élec-
triques seront déployées sur l’ensemble du réseau
structurant.

L'intervenant observe par ailleurs qu’à l’horizon
2030, la consommation finale d’énergie renouvelable
augmentera de l’ordre de 31 térawattheures et que le
potentiel éolien atteindra 6 200 gigawattheures.

Il lui semble évident que les réseaux de distribution
devront jouer un rôle capital à l’avenir et qu’il faut
qu’ils soient suffisamment développés et intelligents.

Il insiste sur le fait que les gestionnaires de réseaux
de distribution (GRD) jouent un rôle indispensable
pour tous les citoyens et qu’ils tissent un réel réseau de
liens finalement utiles. Il souligne que c’est grâce aux
intercommunales qu’il est possible d’alimenter la popu-
lation en eau et en électricité. Il estime important de
renforcer les GRD pour qu’ils puissent permettre la
transition écologique pour l’ensemble des citoyens et
pas uniquement pour ceux qui en ont les moyens.

L'intervenant plaide pour investir de manière urgente
dans ces réseaux pour améliorer les technologies et les
infrastructures afin de faire face à deux défis majeurs :

– la multiplication de la production d’origine renou-
velable;

– l’arrivée des nouveaux usages de l’électricité tels
que les véhicules, les pompes à chaleur, etc.

Il souligne que les réseaux ne sont actuellement pas
suffisamment solides pour absorber l’énergie renouve-
lable produite à partir notamment des productions dé-
centralisées ainsi que l’atteste le nombre de décro-
chages d’onduleurs. L’objectif de la proposition de dé-
cret est donc de permettre aux GRD de faire des inves-
tissements nécessaires pour rendre les réseaux plus effi-
cients, capables d’accueillir plus d’électricité et d’as-
surer une maîtrise des coûts pour les citoyens.

En complément, il observe que le texte à l’examen
permettra de concrétiser le projet 64 du Plan de relance
de la Wallonie qui vise à « mettre en place une subven-
tion pour le placement de télécapteurs et appareils de
télégestion pour le réseau gaz et électricité pour opti-
miser les capacités d’injection et de distribution d’éner-

gie, la transition énergétique requérant une augmenta-
tion d’électricité et de gaz renouvelables ».

M. Douette déclare que le Groupe MR propose et
soutient le texte à l’examen. Il souligne en effet que le
Groupe MR affirme depuis des années qu’il faut ren-
forcer le réseau électrique pour absorber l’électrifica-
tion massive des usages de la société.

Il remarque que M. le Ministre considère que le
changement de comportement grâce à la domotique et
la nouvelle tarification seront suffisants pour amortir le
choc.

Le Groupe MR souhaiterait aller plus loin dès lors
que les besoins seront, quelle que soit la flexibilité au-
torisée, toujours plus importants et que les change-
ments ne se feront que de manière marginale.

L'intervenant plaide pour un investissement massif
dans le réseau qui est actuellement prévu pour diffuser
de l’électricité d’une centrale vers les personnes alors
que le réseau va changer.

Il lui semble que les communautés d’énergie vont
complètement modifier le mode fonctionnement du ré-
seau. Le Groupe MR continue d’ailleurs de proposer
d’investir de manière massive dans le réseau wallon et
de continuer cet effort.

Il insiste sur le fait que les décrochages d’onduleurs
se multiplient.

L'intervenant relève que les GRD évoquent un mon-
tant de six milliards d’euros d’investissement dans le
réseau d’ici 2050. La Commission wallonne pour
l'Énergie (CWaPE) indique quant à elle qu’avec la nou-
velle méthodologie tarifaire, les GRD devraient pou-
voir, d’ici 2029, enregistrer un retour de 600 millions
d’euros. Au final, les 600 millions d’euros prévus dans
la modification tarifaire et les 213 millions d’euros ne
seront pas suffisants pour atteindre les objectifs de la
Région.

Il souligne par ailleurs que, selon la CWaPE, le dé-
ploiement des compteurs communicants n’est pas suffi-
sant.

Le Groupe MR souhaite aussi que l’ensemble des ac-
teurs investisse dans ce réseau et que le citoyen ne soit
pas le seul à payer cette modernisation. Bien que la Ré-
gion fasse un pas, il estime que la Wallonie doit accé-
lérer ses investissements.

L'orateur se demande s’il serait utile que l’ensemble
des services publics puissent apporter leur pierre à
l’édifice, avec les citoyens.

Enfin, il souhaite savoir comment la Flandre a pu
réussir ses investissements et par quel mécanisme de
répartition. Il relève que les montants prévus entre la
Wallonie et la Flandre ne sont pas identiques, bien que
les réseaux soient différents.

M. Schonbrodt relève que le texte à l’examen com-
prend deux parties, puisqu’il existe une partie sur les
bonus des GRD et une autre portant sur les subven-
tions visant le réseau.

À propos des GRD, il relève que les bonus sont dé-
finis clairement dans la proposition de décret comme
étant : « l’écart en faveur du gestionnaire de réseau de
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distribution, entre l’ensemble des charges nettes,
contrôlables, budgétées et l’ensemble des charges
nettes, contrôlables, réelles. »

Cela aboutit à ce que, lors de chaque méthodologie
tarifaire, chaque GRD élabore son budget pour les cinq
années suivantes avec l’approbation de la CWaPE. S’il
dépense moins que ce qui était budgété, cela sera consi-
déré comme un bonus. Il lui semble que ce système a
donc pour but d’empêcher que les GRD puissent enre-
gistrer un bonus ou qu’ils y renoncent, soit en rembour-
sant des subsides régionaux, soit en imputant ce bonus
au budget suivant.

L'intervenant souligne que le Groupe PTB a déjà
beaucoup critiqué ces bonus, surtout parce qu’ils pro-
viennent d’argent facturé aux ménages et aux indépen-
dants wallons. Il considère cette situation socialement
injuste.

Il fait remarquer par ailleurs que les factures
d’énergie correspondent de plus en plus à des feuilles
d’impôts, à la différence que les citoyens ne paient et
ne consomme pas l’énergie par rapport à leur revenu.

S’il se déclare favorable à ce que les bonus puissent
être supprimés, il plaide pour que cela se traduise par
une diminution des factures d’énergie. Il voit en effet
dans le mécanisme proposé une collecte d’argent via
les factures aux indépendants et aux ménages pour le
faire revenir dans les caisses de la Région wallonne, ce
qu’il n’accepte pas.

Il demande enfin si les dividendes aux communes
sont compris dans l’ensemble des charges nettes.

L'intervenant souhaite également savoir si le texte à
l’examen va permettre d’empêcher les GRD de consti-
tuer des réserves. Dès lors qu’un GRD est seul interve-
nant public dans le marché de l’énergie, il estime qu’il
pourrait être utile de préserver une certaine sécurité fi-
nancière.

Il se déclare heureux de constater que des subven-
tions pour le réseau sont prévues car cela constitue un
coût qui ne sera pas supporté par les ménages.

Il demande enfin si les subsides prévus se limiteront
à cet enjeu ainsi qu’au déploiement des compteurs in-
telligents ou si des moyens seront affectés au câblage
pour vérifier les flux en tenant compte des installations
photovoltaïques. Il souhaite savoir si les subventions
permettront d’agrandir physiquement les capacités du
réseau.

M. Crucke fait observer que la transition énergé-
tique nécessitera des moyens très importants. Il partage
la volonté de financer le réseau pour atteindre les ob-
jectifs de la Région.

Il rappelle que l'article 105 du Règlement dispose
que l'adoption d'une proposition de décret prévoyant
des dépenses requiert l'affectation de crédits budgé-
taires en suffisance. Il ne lui semble pas que la proposi-
tion remplisse cette condition dès lors que les montants
prévus dans le Plan de relance de la Wallonie ne sont
pas inscrits au budget. Il s'interroge donc sur la receva-
bilité du texte à l'examen.

M. le Président précise que l’article 105 du Règle-
ment prévoit qu'aucune proposition de décret, aucun
amendement créant des droits et dont l’adoption en-
traîne des dépenses pour lesquelles, de l’avis du Gou-
vernement, les moyens nécessaires font défaut et ne
peut être voté qu’après qu’il y ait pourvu à ces
moyens. Il souligne dès lors que la proposition peut
être examinée à la condition que le Gouvernement es-
time que les crédits nécessaires sont disponibles.

M. Crucke rappelle que M. le Ministre avait indiqué
que les GRD seraient invités à reverser leurs bénéfices
aux consommateurs. À cet égard, il insiste sur les béné-
fices importants qu’a enregistré le GRD ORES. Il par-
tage l'idée qu'il serait utile de permettre que les GRD
puissent reverser une partie de leurs bénéfices à l’État.
Il lui semble que le réseau a besoin de recevoir suffi-
samment d'investissements.

Il relève que M. le Ministre a présenté au Gouverne-
ment à plusieurs reprises un avant-projet d’arrêté quasi-
ment similaire au texte à l'examen qui n'a pas recueilli
l'accord des autres membres du Gouvernement.

L'intervenant remarque que M. le Ministre avait sol-
licité l'avis de la CWaPE et de l’Inspection des Fi-
nances sur son avant-projet. Il souhaite que la Commis-
sion puisse prendre connaissance de ces avis.

Il demande des précisions sur le montant qui sera fi-
nalement mobilisé à travers le Plan de relance de la
Wallonie pour financer les mesures envisagées.

Il souligne que, selon le GRD Resa, 825 ou 820 mil-
lions d’euros d’investissements seront nécessaires à
l’horizon 2050 et que le GRD ORES estime qu’un
montant d’1 milliard d’euros dans un délai de 15 ans
sera nécessaire. Il relève par ailleurs que le GRD fla-
mand Fluvius évoque une somme de plusieurs mil-
liards d’euros. Il souhaite qu'une ligne du temps puisse
être élaborée afin d'identifier facilement les investisse-
ments à réaliser à l'horizon de de 5, 10, 15 ou 30 ans.

L'intervenant remarque que selon CWaPE, les GRD
surestiment généralement les montants à investir et
qu’ils disposent peut-être déjà en suffisance de l'argent
nécessaire. Il se demande dès lors comment s'assurer
que les investissements réalisés seront judicieux.

Il insiste sur le fait que dans son premier avis, la
CWaPE a indiqué que :

– la transition énergétique a un coût important et les
plans d’adaptation actuels des GRD ne sont pas suf-
fisants pour y parvenir;

– les plans d’adaptation doivent permettre d’anticiper
et de prendre en compte les investissements dans
les réseaux rendus nécessaires pour faire face aux
besoins prévisibles des utilisateurs;

– la législation dispose que les plans d’adaptation ou
d’investissement doivent être adaptés au fur et à
mesure des besoins et au moins tous les ans pour
les deux années suivantes, ce qui permet de prendre
en compte les nouveaux besoins ou de nouvelles
technologies, le cas échéant.

Il observe que s’agissant du postulat sur les mon-
tants liés aux GRD qui ne seraient pas suffisants pour
financer certaines technologies essentielles à la transi-
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tion énergétique, la CWaPE explique que l’affirmation
selon laquelle les montants alloués aujourd’hui sont in-
suffisants n’est fondée sur aucun élément probant, ce
qui contredit ce qui a été présenté par les auteurs de la
proposition. Il lui semble que la CWaPE pourrait saisir
la Cour constitutionnelle si la présente proposition de-
vait être adoptée tel que rédigée.

Il souligne par ailleurs de la CWaPE a déclaré :
« Pour le futur, la méthodologie tarifaire 2025-2029
n’étant pas encore finalisée et par conséquent la mé-
thode de détermination des charges d’amortissement
budgété des années 2025-2029 n’étant pas encore
connue, il est inopportun de supposer que les GRD ne
disposeront pas de moyens suffisants pour réaliser
leurs investissements » et que « l’Inspection des Fi-
nances se pose à juste titre la question de l’adéquation
entre la subvention visée par ce projet et les plans d’in-
vestissement actuels des GRD ».

L'intervenant plaide donc pour qu'un débat puisse
avoir lieu sur ce sujet après prise de connaissance des
avis de la CWaPE et de l'Inspection des Finances.

Il relève aussi que la CWaPE a attiré l’attention du
Gouvernement sur le fait que ce mécanisme pourrait in-
citer les GRD à essayer de maximiser leurs coûts
contrôlables, par exemple en comptabilisant les dota-
tions en prévision afin d’éviter la création d’un bonus
et la restitution d’une partie des subsides. Il souhaite
savoir ce que M. le Ministre peut répondre à cette ob-
servation.

Il remarque que, concernant l’impact du subside en-
visagé sur le client final et la volonté de soutenir les
actions et les investissements des GRD en prenant en
charge les investissements qui n’auraient pas été
prévus dans les budgets autorisés par la CWaPE au
titre de la méthodologie tarifaire, la CWaPE a consi-
déré que cette affirmation semble inappropriée. La
CWaPE estime par ailleurs que le fait qu’en dehors des
plans d’adaptation, le Gouvernement puisse, seul et en
l’absence de tout critère, déterminer les coûts éligibles,
a pour effet de contourner l’analyse de la CWaPE et
d’interférer avec sa compétence exclusive de fixation
des budgets adéquats des GRD.

Il insiste sur le fait que la CWaPE a considéré que
l’expérience du suivi des plans des GRD montre que
les limites à la vitesse de transformation des réseaux
rencontrées par les GRD ne sont pas uniquement
d’ordre financier et que la simple programmation de
budgets n’est pas suffisante en soi pour aboutir à la réa-
lisation des investissements. La CWaPE s’interroge
dès lors sur la manière dont les GRD pourraient mobi-
liser des ressources suffisantes pour réaliser en si peu
de temps une telle ambition alors que certains GRD
peinent déjà à réaliser l’ensemble des investissements
prévus dans le plan d’adaptation.

L'intervenant indique qu’il a d’abord cru que le texte
à l’examen permettrait d’accélérer le déploiement des
compteurs communicants et que cela serait judicieux.
Il regrette que cela ne soit pas le cas et que l’argent mo-
bilisé ne sera pas utile.

Il fait observer que dans son second avis, la CWaPE
relève que ses préoccupations ne sont pas résolues et
que subsiste un risque de double subsidiation.

Il considère que modalités de contrôle des montants
octroyés ne sont pas suffisamment explicites. Il de-
mande dès lors si elles visent la vérification de la
conformité aux missions en vue d’éviter toute contesta-
tion pouvant déboucher sur un remboursement.

Il comprend que si la CWaPE estime qu’un investis-
sement n’est pas souhaitable, le Gouvernement pourra
passer outre l’analyse du régulateur. À cet égard, la
CWaPE souligne que l’octroi de subventions sur trois
périodes régulatoires différentes (2019-2023, 2024 et
2025-2029) risque de rendre tout garde-fou inefficace,
de mener à des remboursements injustifiés des subven-
tions ou de permettre aux GRD d’éviter le rembourse-
ment légitime de subventions. Il souhaite savoir com-
ment le Gouvernement compte faire face à ce risque.

L'intervenant demande enfin si d’autres décrets méri-
teraient d’être modifiés afin de tenir compte des me-
sures prévues dans le texte à l’examen.
 

2. Point de vue du Gouvernement

M. le Ministre estime que la présente proposition
porte sur un sujet très important puisque le besoin d’in-
vestissement dans les GRD est démontré.

Il lui semble qu’il aurait été préférable d’identifier
ces besoins avec les GRD puisqu’est constatée, avec la
transition énergétique et l’importance des unités de pro-
duction photovoltaïque, la difficulté d'absorber de ma-
nière complète et satisfaisante les différentes produc-
tions d’énergie renouvelable.

L'intervenant considère qu’il est vraiment nécessaire
de moderniser les réseaux, ce qui ne signifie pas forcé-
ment une augmentation systématique et générale de
leur capacité, qui serait extrêmement chère et extrême-
ment longue, mais plutôt des adaptations locales perti-
nentes où c’est nécessaire pour permettre, au moindre
coût et de manière efficace, la meilleure capacité d’ac-
cueil possible de ces nouvelles productions et d’éviter
notamment les décrochages d’onduleurs.

Ceci requiert une très bonne connaissance du réseau
en temps réel, ligne par ligne, ce qui n’est pas facile
avec le matériel disponible et le faible nombre de
compteurs communicants déployés et d’instruments de
mesure aux endroits nécessaires. Il pense que le texte à
l’examen vise à agir efficacement et au moindre coût
pour éviter des répercussions sur la facture des
consommateurs.

Il indique que pour les GRD, il est possible d’in-
vestir pour un montant global de 214 millions d’euros.

Il souligne qu’eu égard aux avis rendus par l’Inspec-
tion des Finances et le Conseil d’État, une base décré-
tale était nécessaire et que la présente proposition de
décret permet de rencontrer cette exigence. Des arrêtés
du Gouvernement supplémentaires ne seront donc pas
requis pour mettre en oeuvre le dispositif. Des arrêtés
de subvention seront cependant nécessaires.

L'intervenant reconnaît que le réseau doit faire
l’objet d’investissements importants, bien que les be-
soins wallons diffèrent de ceux de la Flandre.
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Il souligne qu’est prévue une facilitation de prise de
connaissance, d’identification des situations et d’ac-
tions qui en résultent lorsque les compteurs communi-
cants seront déployés plus massivement. Des initia-
tives seront prises ultérieurement.

Il déclare que les avis remis, notamment par le régu-
lateur, ont mis en lumière la nécessité de prévenir toute
double-subsidiation et d’assurer que les investisse-
ments seront justifiés.

Il indique qu’il est évident que s’il devait apparaître
qu’une subvention devait être considérée par le régula-
teur comme non conforme aux missions des GRD, elle
ne pourrait pas être octroyée. Le rôle de la CWaPE est
de vérifier que le subside envisagé s’inscrit dans les
missions du GRD.

Pour ce qui concerne l’origine des montants mobili-
sables, il précise que 214 millions d’euros découlent
du Plan de relance de la Wallonie et que 76 millions
proviennent du programme REPowerEU.

L'intervenant assure que la volonté est d’éviter que
des bonus soient enregistrés grâce aux subventions,
ainsi que l’a demandé la CWaPE, pour s’assurer que
les investissements décidés sont bien nécessaires. Il
précise à M. Crucke que les mesures envisagées per-
mettent d’aider à terme les consommateurs et que cela
devra être vérifié par la CWaPE.

Il déclare que si des investissements nécessaires se-
ront réalisés, ceux-ci doivent faciliter l’absorption des
énergies renouvelables et donc, par exemple, les instal-
lations de logiciels d’observabilité du réseau, le dé-
ploiement de compteurs communicants et de capteurs
d’observabilité du réseau en temps réel, l’investisse-
ment dans le renforcement du réseau en tant que tel et
le déploiement d’outils intelligents ou de capteurs dans
les cabines et sur les lignes. Il souligne que les élé-
ments seront déclinés au cas par cas selon chaque ré-
seau par rapport aux montants qui sont précisés pour le
transformateur autorégulant.

Il rappelle également que les investissements
doivent être réalisés à l’horizon 2027 et que les inves-
tissements pourront s’effectuer au cours de plusieurs
années.

L'intervenant observe qu’une dynamique européenne
de soutien à la transition énergétique aux énergies re-
nouvelables a été initiée via le programme REPowe-
rEU. Les montants investis visent donc à répondre aux
problèmes d’absorption des énergies renouvelables à
très court terme.

Il précise par ailleurs que les arrêtés de subvention
seront adoptés après concertation des GRD et ce pour
respecter les objectifs fixés dans le texte à l’examen
d’améliorer l’efficience énergétique du réseau, d’ac-
croître la capacité d’accueil des productions d’énergies
renouvelables et de maîtriser les coûts liés à la transi-
tion énergétique.

Pour ce qui concerne la question du câblage, il in-
dique à M. Schonbrodt qu’il existe un appareillage et
qu’il est nécessaire de procéder à des adaptations de ca-
bines à certains endroits. Il souligne que des change-
ments ou des renforcements de câblages à certains en-

droits sont envisageables. Il insiste sur le fait qu’une re-
configuration de tout le réseau n’est pas réaliste.

Il lui semble que les investissements qui seront réa-
lisés permettront de prévenir les décrochages d’ondu-
leurs.

Il assure qu’il sera bien tenu compte des dividendes
qui feront partie des coûts éligibles.

Enfin, il déclare que le déploiement des compteurs
communicants va permettre de mieux comprendre la si-
tuation et de la gérer de manière précise, et ce sur plu-
sieurs années. Il précise cependant que l’observabilité
du réseau ne repose pas seulement sur les compteurs
communicants mais qu’elle est également liée aux ou-
tils de mesure qui permettent d’identifier les pro-
blèmes.
 

3. Répliques des membres

M. Crucke estime qu’il n’a pas obtenu de réponse à
ses questions.

Il observe que, selon M. le Ministre, une connais-
sance fine du réseau est nécessaire pour identifier les
problèmes mais que, selon la CWaPE, les GRD ne dis-
posent pas des ressources suffisantes pour cela.

Il remarque par ailleurs que les travaux à réaliser de-
vront être finalisés pour 2026 ainsi que l’exigence de
l’Union européenne. Il ne lui semble pas que le sys-
tème proposé le permettra.

L'intervenant s’interroge sur les raisons qui ont
abouti à des reports et à une augmentation des crédits
affectés.

Il ne conteste pas que le déploiement des compteurs
communicants soit hautement important mais il sou-
ligne que cela exige des investissements suffisants. Il
pense qu’il est nécessaire de prioriser le déploiement
de ces compteurs avant d’obtenir une domotique opéra-
tionnelle.

Il aurait souhaité pouvoir prendre connaissance des
projets d’arrêté de subvention, des avis de la CWaPE,
de l’Inspection des Finances et du Conseil d’État ainsi
que des investissements ciblés.

M. Léonard estime que la position de M. Crucke est
contradictoire car il a indiqué, dans un premier temps,
que des montants importants étaient nécessaires pour
permettre la modernisation du réseau et, dans un se-
cond temps, que cela n’était pas nécessaire eu égard
aux moyens dont disposent déjà les GRD. Il se de-
mande dès lors ce que pense réellement M. Crucke sur
le fond de la proposition.

Il lui semble que finalement, ces sont les citoyens
qui devront pouvoir bénéficier des évolutions du ré-
seau et que le texte à l’examen permettra d’apporter
une solution aux décrochages d’onduleurs.

L'intervenant insiste par ailleurs sur le fait que la
CWaPE a estimé qu’elle n’était pas en mesure de pré-
ciser quels GRD réalisaient des surprofits.

Il souligne que s’il est décidé de supprimer les bonus
ou dividendes, les budgets communaux devront en sup-
porter le coût.
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Il souhaite éviter de s’en prendre aux GRD qui dé-
pendent des communes et donc des citoyens. Il estime
que les mesures proposées permettront de soutenir la
transition écologique et énergétique.

M. Schonbrodt ne voit pas comment il sera possible
d’augmenter significativement le nombre d’unités de
productions photovoltaïques si l’on n’investit pas suffi-
samment dans le réseau.

Il ne comprend pas pourquoi il est prévu de mettre
en place des calculateurs si le réseau n’a pas la capa-
cité de supporteurs la production d’énergie renouve-
lable.

L'intervenant insiste sur le fait qu’au bout du
compte, il sera nécessaire de financer la transition éner-
gétique et il conviendra de trouver de l’argent en suffi-
sance.

Il se demande enfin si les dividendes des communes
seront intégrés dans le calcul de bonus.
 

4. Répliques d'un des auteurs

M. Bierin fait observer que la CWaPE et les GRD
ont souligné que la majeure partie des investissements
dans le réseau sera prise en charge par les tarifs entre
2025 et 2029 conformément à la méthodologie tari-
faire.

Il précise que la volonté est que le budget de la Ré-
gion puisse soutenir le financement du réseau et que
cela signifie que ce sont donc les citoyens et les entre-
prises qui y contribueront.

Il conteste l’idée que les investissements prévus ne
permettraient pas de moderniser le réseau, en ce com-
pris le câblage. Il est proposé de renforcer la capacité
du réseau en finançant la transition, la flexibilité et la
smartisation et de rendre le réseau le plus efficient pos-
sible, et donc plus flexible, de sorte à lisser les pics de
production et de consommation.

Il fait remarquer que la CWaPE a estimé que l’en-
semble des budgets des GRD devaient être sous son
contrôle via les tarifs et les revenus autorisés.

L'intervenant confirme à M. Crucke que le texte à
l’examen a été rédigé en collaboration avec le Gouver-
nement.

Il estime pertinent de donner des moyens complé-
mentaires pour accélérer les investissements, mais
aussi pour les prendre en charge via le budget de la Ré-
gion et pas uniquement via les factures des usagers.

Un des objectifs de la présente proposition est aussi
de permettre ce passage par une subvention plutôt que
par les tarifs. La CWaPE devra vérifier l’utilisation des
budgets, s’assurer qu’il n’y a pas de double subvention-
nement et qu’il n’y a pas d’alimentation de réserves ou
de bonus.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 2 et 3

Les articles 2 et 3 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 2 et 3 ont été adoptés par 8 voix contre
1.

Article 4

M. Crucke demande pourquoi il n’est pas proposé
de préciser le montant affecté aux mesures puisqu’il
découle du Plan de relance de la Wallonie et est donc
déjà connu.

Il souhaite savoir si cela découle du passage de 150
millions d’euros à 214 millions d’euros.

M. le Ministre indique que les mots « dans la limite
des crédits budgétaires disponibles » constituent une
formulation générale. Il précise que des discussions au-
ront lieu dans le cadre de l’examen du projet de budget
ajusté de la Région pour l’exercice 2023 ainsi qu’avec
les gestionnaires de réseau de distribution (GRD). Le
Gouvernement travaille en tenant compte du pro-
gramme REPowerEU et du Plan de relance de la Wal-
lonie.

Vote

L’article 4 a été adopté par 8 voix contre 1.

Article 5

L’article 5 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 5 a été adopté par 8 voix contre 1.
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Article 6

Amendements nos1 et 2 (Doc. 1348 (2022-2023) –
N° 2) déposés par MM. Bierin, Lomba et Douette

L'article 6 n'a fait l'objet d'aucun commentaire.

Les amendements nos1 et 2 (Doc. 1348 (2022-2023)
– N° 2) déposés par MM. Bierin, Lomba et Douette
n’ont fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

Les amendements nos1 et 2 (Doc. 1348 (2022-2023)
– N° 2) déposés par MM. Bierin, Lomba et Douette
ont été adoptés par 8 voix contre 1.

L’article 6, tel qu’amendé, a été adopté par 8 voix
contre 1.

Articles 7 à 10

Les articles 7 à 10 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 7 à 10 ont été adoptés par 8 voix contre
1.

Article 11

M. Crucke comprend que la volonté est de ne capter
la totalité du boni qu’à due concurrence, c’est-à-dire à
concurrence du montant de la subvention, et que s’il y
a un boni plus élevé, le GRD le garde. Il en déduit que
les communes toucheront moins de dividendes, mais
que l’État fédéral continuera à percevoir les 25% d’im-
position sur ce boni. C’est donc de l’argent qui sera
renvoyé à l’Autorité fédérale. Il demande si M. le mi-
nistre peut confirmer que son analyse est exacte.

M. le Ministre confirme l’analyse de M. Crucke. Si
un bonus est perçu grâce à la subvention, il doit être
restitué puisque la subvention est destinée à permettre
un investissement et une réelle amélioration du réseau
au bénéfice des consommateurs.

Vote

L’article 11 a été adopté par 6 voix contre 1 et 1 ab-
sention

Article 12

L’article 12 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 12 a été adopté par 7 voix contre 1.

Article 13

Amendement n°3 (Doc. 1348 (2022-2023) – N° 2)
déposé par MM. Bierin, Lomba et Douette

L’amendement n°3 (Doc. 1348 (2022-2023) – N° 2)
déposé par MM. Bierin, Lomba et Douette n’a fait
l’objet d’aucun commentaire.

M. Crucke s’interroge sur ce qui aura lieu si la Com-
mission wallonne pour l'Énergie (CWaPE) devait
rendre un avis négatif sur un projet de subvention. Il se
demande s’il pourrait être utile de parler d’avis
conforme de la CWaPE.

M. le Ministre déclare que la subvention ne sera pas
accordée si l’avis de la CWaPE est négatif. Le cas
échéant, des discussions auront lieu pour reconfigurer
le subside. Il ne pense pas qu’il soit nécessaire de
parler d’avis conforme. Une analyse de l’avis sera réa-
lisée afin d’apporter utilement des modifications aux
projets en conséquence.

Votes

L’amendement n°3 (Doc. 1348 (2022-2023) – N° 2)
déposé par MM. Bierin, Lomba et Douette a été adopté
par 7 voix contre 1.

L’article 13, tel qu’amendé, a été adopté par 7 voix
contre 1.

Article 14

L’article 14 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 14 a été adopté par 7 voix contre 1.

Article 15

Amendement n°4 (Doc. 1348 (2022-2023) – N° 2)
déposé par MM. Bierin, Lomba et Douette

L’amendement n°4 (Doc. 1348 (2022-2023) – N° 2)
déposé par MM. Bierin, Lomba et Douette n’a fait
l’objet d’aucun commentaire.

M. Crucke observe qu’il est prévu que le GRD com-
munique par voie électronique à la CWaPE et au Mi-
nistre un rapport sur l’état d’avancement et que le
même système est prévu concernant le rapport final. Il
estime que le rapport final devrait aussi être adressé au
Parlement.

M. le Ministre ne voit pas d’obstacle à ce que le Par-
lement puisse prendre connaissance de ces documents.

Votes

L’amendement n°4 (Doc. 1348 (2022-2023) – N° 2)
déposé par MM. Bierin, Lomba et Douette a été adopté
par 7 voix contre 1.

L’article 15, tel qu’amendé, a été adopté par 7 voix
contre 1.
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Article 16

L’article 16 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 16 a été adopté par 7 voix contre 1.

Article 17

M. Crucke demande si M. le Ministre considère que
la liquidation par avance doit rencontrer un maximum
en termes de pourcentage et s’il existe une subvention
limite.

M. le Ministre précise qu’il s’agit de considérations
budgétaires qui interviennent en termes de disponibi-
lité des crédits d’engagement et des crédits de liquida-
tion. A priori, il est prévu de fixer une avance de 40%.

Vote

L’article 17 a été adopté par 7 voix contre 1.

Article 18

M. Crucke souhaite savoir pourquoi il est permis au
bénéficiaire de projet de rembourser le montant ou de
le modifier. Selon lui, il conviendrait d’exiger un rem-

boursement ainsi qu’une adaptation. Il regrette que
lorsque une modification est apportée, le projet ne
fasse plus l’objet d’un nouvel avis de la CWaPE.

M. le Ministre indique que si le bénéficiaire rem-
bourse le montant, il ne devra plus justifier l’utilisa-
tion. Soit le bénéficiaire rembourse le montant, soit il
se met en conformité.

Il comprend la préoccupation de M. Crucke mais il
ne pense pas utile d’aller aussi loin qu’il le demande.

Il ne lui semble pas que la CWaPE doive intervenir
si le bénéficiaire rembourse la subvention. Si une re-
configuration est effectuée, alors la CWaPE rendra un
nouvel avis.

Vote

L’article 18 a été adopté par 7 voix contre 1.

Articles 19 à 21

Les articles 19 à 21 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 19 à 21 ont été adoptés par 7 voix contre
1.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 7 voix contre 1 et 1 abstention, la Commission de
l’énergie, du climat et de la mobilité recommande l’adop-
tion de la proposition de décret, telle qu’amendée, par l’as-
semblée plénière.

VII. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

J.-P. FLORENT

Le Président,

A. HERMANT
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROPOSITION DE DÉCRET
relatif à l'octroi de subventions aux gestionnaires de réseaux de distribution

en vue de favoriser la transition énergétique

Article 1er

L’article 1er du décret du 9 décembre 1993 relatif à
la promotion de l’utilisation rationnelle de l’énergie,
des économies d’énergie et des énergies renouvelables
est complété par les 7°, 8° et 9° rédigés comme suit :

« 7° Ministre : le Ministre ayant l’Énergie dans ses
attributions;

8° gestionnaire de réseau de distribution : le gestion-
naire d’un réseau de distribution désigné conformé-
ment à l’article 10 du décret du 12 avril 2001 relatif à
l’organisation du marché régional de l’électricité et à
l’article 10 du décret du 19 décembre 2002 relatif à
l’organisation du marché régional du gaz;

9° bonus : l'écart, en faveur du gestionnaire de ré-
seau de distribution, entre l’ensemble des charges
nettes contrôlables budgétées et l’ensemble des
charges nettes contrôlables réelles, lorsque ces der-
nières sont inférieures aux charges nettes contrôlables
budgétées, telles que prévues dans la méthodologie ta-
rifaire applicable aux gestionnaires de réseaux de distri-
bution d’électricité et de gaz actifs en Région wallonne
approuvée par la Commission wallonne pour l’énergie,
ci-après dénommée la « CWaPE ». ».

Art. 2

Dans le chapitre II du même décret, il est inséré une
section V intitulée : « Des subventions pour les gestion-
naires de réseaux de distribution ».

Art. 3

Dans la section V insérée par l'article 2, il est inséré
une sous-section 1 intitulée : « Des projets subven-
tionnés ».

Art. 4

Dans la sous-section 1 insérée par l'article 3, il est in-
séré un article 10bis rédigé comme suit :

« Art. 10bis. Dans la limite des crédits budgétaires
disponibles, le Gouvernement peut accorder des sub-
ventions aux gestionnaires de réseaux de distribution
pour des projets visant à :

1° améliorer l'efficience énergétique de leur réseau;

2° accroître la capacité d’accueil des productions
d’énergie renouvelable;

3° maîtriser les coûts liés à la transition énergé-
tique. ».

Art. 5

Dans la section V insérée par l'article 2, il est inséré
une sous-section 2 intitulée : « Du montant des subven-
tions ».

Art. 6

Dans la sous-section 2 insérée par l'article 5, il est in-
séré un article 10ter rédigé comme suit :

« Art. 10ter. Le Gouvernement arrête le montant
global de la subvention accordée aux gestionnaires de
réseaux de distribution visée à l'article 10bis ainsi que
la répartition du budget entre le réseau électrique et le
réseau de gaz.

Pour chaque gestionnaire de réseau de distribution,
par vecteur énergétique, le poids du gestionnaire de ré-
seau de distribution est établi selon la formule sui-
vante : le poids du gestionnaire de réseau de distribu-
tion est égal au nombre d’utilisateurs du réseau du ges-
tionnaire de réseau de distribution estimé à la date du
1er janvier de l’année suivant l’octroi de la subvention,
divisé par le nombre d’utilisateurs du réseau de l’en-
semble des gestionnaires de réseaux de distribution à
cette même date.

L’estimation du nombre d’utilisateurs du réseau
d’un gestionnaire de réseau au 1er janvier de l’année
suivant l’octroi de la subvention de distribution est éta-
blie en considérant le nombre réel d’utilisateurs du ré-
seau au 1er décembre de l’année précédant l’octroi de
la subvention pour toutes les communes affiliées au
gestionnaire de réseau au 1er janvier de l’année suivant
l’octroi de la subvention.

L'enveloppe budgétaire allouée à la subvention est
répartie proportionnellement entre les gestionnaires de
réseaux de distribution sur la base du poids obtenu par
chaque gestionnaire de réseau de distribution en appli-
cation de l’alinéa 2. ».

Art. 7

Dans la section V insérée par l'article 2, il est inséré
une sous-section 3 intitulée : « Des coûts éligibles ».
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Art. 8

Dans la sous-section 3 insérée par l'article 7, il est in-
séré un article 10quater rédigé comme suit :

« Art. 10quater. La subvention visée à l'article 10bis
est octroyée sur base des coûts éligibles, hors TVA. ».

Art. 9

Dans la sous-section 3 insérée par l'article 7, il est in-
séré un article 10quinquies rédigé comme suit :

« Art. 10quinquies. Le Gouvernement arrête les
coûts éligibles liés au projet subventionné pour chaque
subvention visée à l'article 10bis qu’il accorde. ».

Art. 10

Dans la section V insérée par l'article 2, il est inséré
une sous-section 4 intitulée : « De la perte du bonus ».

Art. 11

Dans la sous-section 4 insérée par l'article 10, il est
inséré un article 10sexies rédigé comme suit :

« Art. 10sexies. §1er. Le gestionnaire de réseau de
distribution qui reçoit une subvention en application de
la présente section renonce au bonus éventuel
constitué durant la période tarifaire en cours, à concur-
rence du montant de la subvention liquidée durant
celle-ci.

La CWaPE vérifie, au regard des analyses effectuées
conformément à la méthodologie tarifaire en vigueur,
que les gestionnaires de réseaux de distribution ayant
perçu une subvention en application de la présente sec-
tion ne bénéficient pas d’un bonus durant la période
visée à l’alinéa 1er. 

Si la CWaPE constate qu’un gestionnaire de réseau
de distribution a perçu un bonus et une subvention du-
rant la période visée à l’alinéa 1er, elle en informe le
gestionnaire de réseau de distribution concerné et le
Ministre, par courrier recommandé. Le gestionnaire de
réseau de distribution rembourse, dans les trois mois à
dater de la notification de l’information de la CWaPE,
le montant de la subvention à hauteur, au maximum,
du bonus constaté.

§2. Par dérogation au paragraphe 1er, alinéa 3, et
avec l’accord de la CWaPE, le bonus peut être trans-
formé en passif régulatoire pour la période tarifaire sui-
vante. ».

Art. 12

Dans la section V insérée par l'article 2, il est inséré
une sous-section 5 intitulée : « De la demande et de
l’octroi de la subvention ».

Art. 13

Dans la sous-section 5 insérée par l'article 12, il est
inséré un article 10septies rédigé comme suit :

« Art. 10septies. §1er. Le gestionnaire de réseau de
distribution introduit sa demande de subvention visée à
l'article 10bis auprès du Ministre.

La demande de subvention comprend en tout cas les
informations suivantes :

1° une description du projet faisant l’objet de la de-
mande de subvention et un planning estimatif de la
mise en oeuvre dudit projet;

2° les bénéfices escomptés par la mise en oeuvre du
projet, dans le cadre de la transition énergétique,
conformément aux objectifs définis à l’article 10bis;

3° une description détaillée de l’investissement à réa-
liser, en ce compris le rythme estimé des besoins de li-
quidation de la subvention;

4° l’apport de cet investissement supplémentaire par
rapport aux plans d’investissements approuvés par la
CWaPE;

5° la démonstration que le projet couvert par la de-
mande de subvention n’est pas financé au travers des
tarifs de distribution.

L’introduction de cette demande de subvention est
préalable à la commande et à la mise en oeuvre des tra-
vaux faisant l’objet de la subvention, lesquels auront
lieu au plus tôt après la notification de la décision d’oc-
troi de la subvention.

Une copie du dossier de demande de subvention est
envoyée par voie électronique à la CWaPE.

§2. La CWaPE communique, dans les 30 jours de la
réception de la copie du dossier de demande de subven-
tion, au Ministre et au gestionnaire de réseau de distri-
bution concerné, son analyse de la conformité du
projet et des investissements réalisés aux missions des
gestionnaires de réseaux de distribution.

§3. Dans le cadre des projets faisant l’objet d’une
subvention, le Gouvernement peut, pour une durée li-
mitée dans le temps et après avis de la CWaPE, auto-
riser le développement de projets pilotes exploités par
un gestionnaire de réseau visant à tester de nouvelles
missions conformes aux directives européennes. 

Ces projets répondent notamment aux conditions sui-
vantes :

1° avoir pour objet l'étude de la mise en oeuvre de
solutions technologiques optimales pour le marché
wallon de l'électricité et du gaz, notamment en matière
d'efficacité énergétique, de flexibilité, d'optimisation
du développement, de la gestion de la production dé-
centralisée et de la promotion de l'autoconsommation
locale et des circuits courts;

2° présenter un caractère innovant;

3° ne pas avoir pour effet ou pour but de déroger aux
obligations imposées aux acteurs du marché régional
de l'électricité et du gaz par ou en vertu du présent dé-
cret, du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation
du marché régional de l’électricité, du décret du 19 dé-
cembre 2022 relatif à l’organisation du marché ré-
gional du gaz, et des arrêtés d’exécution les concer-
nant, sauf s'il est démontré qu'il est nécessaire de dé-
roger à ces règles pour le bon fonctionnement du
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projet ou pour l'atteinte des objectifs poursuivis par ce-
lui-ci;

 4° ne pas avoir pour objectif d'éluder totalement ou
partiellement, dans le chef des participants au projet pi-
lote, toutes formes de taxes et charges dont ils seraient
redevables s'ils n'étaient pas dans le périmètre du
projet pilote;

5° présenter un caractère reproductible à l'ensemble
du marché wallon de manière non discriminatoire;

6° assurer la publicité des résultats du projet pilote;

7° avoir une durée limitée dans le temps qui n'ex-
cède pas cinq ans.

La CWaPE peut assortir son analyse de conditions
dérogeant à l'alinéa 2, 3° et 4°.

§4. Sur la base du dossier de demande de subvention
et de l’analyse de la CWaPE, le Gouvernement déter-
mine les coûts éligibles, sélectionne les projets et le
montant des subventions accordées aux gestionnaires
de réseaux de distribution concernés. Le Gouverne-
ment détermine la période d’éligibilité des dépenses.

§5. Après acceptation de la subvention pour les pro-
jets d’investissements éligibles, le gestionnaire de ré-
seau de distribution met à jour son plan d’adaptation
afin d’y faire apparaître, de manière distincte, le projet
financé par la subvention octroyée. ».

Art. 14

Dans la section V insérée par l'article 2, il est inséré
une sous-section 6 intitulée : « Du rapport des gestion-
naires de réseaux de distribution ».

Art. 15

Dans la sous-section 6 insérée par l'article 14, il est
inséré un article 10octies rédigé comme suit :

« Art. 10octies. §1er. Au terme d’un délai de six
mois à dater de l’octroi de la subvention visée à l'ar-
ticle 10bis et ensuite semestriellement durant la pé-
riode couverte par la subvention, le gestionnaire de ré-
seau de distribution communique par voie électronique
à la CWaPE et au Ministre un rapport d’état d’avance-
ment.

Le rapport d’état d’avancement comprend en tout
cas les informations suivantes :

1° un état de l’avancement du projet;

2° un état des investissements réalisés accompagné
de toutes les pièces justificatives;

3° une description actualisée du projet faisant l’objet
de la subvention et un planning de mise en oeuvre ac-
tualisé;

4° une description détaillée actualisée de l’investisse-
ment à réaliser, en ce compris le rythme estimé des be-
soins de liquidation de la subvention.

Concernant les 3° et 4°, le gestionnaire de réseau de
distribution justifie toute modification et évolution par
rapport aux informations contenues dans le dossier de
demande de subvention ou dans un précédent rapport.

Notamment, pour tout changement substantiel du
projet ou de stratégie, le gestionnaire de réseau de dis-
tribution décrit :

1° les bénéfices escomptés par la mise en oeuvre du
projet modifié, dans le cadre de la transition énergé-
tique, conformément aux objectifs définis à l’article
10bis;

2° l’apport de cet investissement supplémentaire par
rapport aux plans d’investissements approuvés par la
CWaPE.

Le gestionnaire de réseau démontre l’absence de fi-
nancement par les tarifs de distribution.

§2. Lorsque le projet est terminé, le gestionnaire de
réseau de distribution communique par voie électro-
nique à la CWaPE et au Ministre un rapport final.

Le rapport final comprend en tout cas les informa-
tions suivantes :

1° une description du projet réalisé;

2° une description des investissements réalisés ac-
compagnée de toutes les pièces justificatives.

Le gestionnaire de réseau de distribution justifie
toute modification et évolution par rapport aux infor-
mations contenues dans le dossier de demande de sub-
vention ou dans un précédent rapport. Notamment,
pour tout changement substantiel du projet ou de straté-
gie, le gestionnaire de réseau de distribution dé-
montre :

1° les bénéfices escomptés par la mise en oeuvre du
projet modifié, dans le cadre de la transition énergé-
tique, conformément aux objectifs définis à l’article
10bis;

2° l’apport de cet investissement supplémentaire par
rapport aux plans d’investissements approuvés par la
CWaPE;

3° l’absence de financement par les tarifs de distribu-
tion.

§3. La CWaPE communique, dans les trente jours de
la réception des rapports visés aux paragraphes 1er et 2,
au Ministre et au gestionnaire de réseau de distribution
concerné, son analyse de la conformité du projet et des
investissements réalisés aux missions des gestionnaires
de réseaux de distribution.

§4. Après analyse de conformité positive des rap-
ports visés aux paragraphes 1er et 2 par la CWaPE, le
gestionnaire de réseau de distribution concerné met à
jour son plan d’adaptation afin d’y faire apparaître, de
manière distincte, le projet financé par la subven-
tion. ».

Art. 16

Dans la section V insérée par l'article 2, il est inséré
une sous-section 7 intitulée : « De la liquidation de la
subvention ».

Art. 17

Dans la sous-section 7 insérée par l'article 16, il est
inséré un article 10nonies rédigé comme suit :
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« Art. 10nonies. La subvention visée à l'article 10bis
est liquidée par avances et solde, dont le pourcentage
et les modalités de paiement sont déterminés par le
Gouvernement. ».

Art. 18

Dans la sous-section 7 insérée par l'article 16, il est
inséré un article 10decies rédigé comme suit :

« Art. 10decies. §1er. La première avance de la sub-
vention visée à l'article 10bis est liquidée dans les
trente jours de la notification de la décision d’octroi de
la subvention au gestionnaire de réseau de distribution.

§2. Lors de la remise d’un rapport d’état d’avance-
ment visé à l’article 10octies, §1er, ou lors de la remise
du rapport final visé à l’article 10octies, §2, le gestion-
naire de réseau de distribution communique au Mi-
nistre une déclaration de créance relative aux montants
justifiés, accompagnée des pièces justificatives.

Après vérification de la concordance des montants
repris dans la déclaration de créance visée à l’alinéa 1er

avec les informations mentionnées dans les rapports
visés à l’article 10octies, §§1er et 2, et pour autant que
l’analyse de conformité du projet de la CWaPE visée à
l’article 10octies, §3, soit positive, le Ministre met en
liquidation le montant des dépenses éligibles de façon
à reconstituer l'avance visée au paragraphe 1er dans un
délai de soixante jours à compter de la remise du rap-
port final visé à l’article 10octies, §2.

A la réception du rapport final, après vérification de
la concordance des montants repris dans la déclaration
de créance visée à l’alinéa 1er avec les informations
mentionnées dans les rapports visés à l’article 10oc-
ties, §§1er et 2, et pour autant que l’analyse de confor-
mité du projet de la CWaPE visée à l’article 10octies,
§3, soit positive, le Ministre met en liquidation le solde
des dépenses en tenant compte du solde de l'avance.

En cas d’analyse de conformité négative de la
CWaPE visée à l’article 10octies, §3, le bénéficiaire de
la subvention rembourse les montants déjà perçus qui

sont en lien avec des investissements non conformes
aux missions des gestionnaires de réseaux de distribu-
tion ou modifie son projet d’investissement afin que ce-
lui-ci soit conforme aux missions des gestionnaires de
réseaux de distribution.

Les montants payés ne peuvent pas dépasser le mon-
tant de la subvention initialement prévue pour chaque
gestionnaire de réseau de distribution.

Dans le cas où les dépenses justifiées par un gestion-
naire de réseau de distribution sont inférieures aux
avances reçues, la différence est remboursée par ce ges-
tionnaire de réseau de distribution dans un délai de
soixante jours à compter de la réception d’un courrier
d’information.

§3. Chaque gestionnaire de réseau de distribution
garde à disposition les documents généraux et comp-
tables nécessaires au contrôle de l’utilisation de la sub-
vention. ».

Art. 19

Dans la section V insérée par l'article 2, il est inséré
une sous-section 8 intitulée : « Des fraudes ».

Art. 20

Dans la sous-section 8 insérée par l'article 19, il est
inséré un article 10undecies rédigé comme suit :

« Art. 10undecies. En cas de constat de fraude aux
dispositions de la présente section, le bénéficiaire rem-
bourse les sommes indûment perçues et ne reçoit pas
de nouvelle subvention en application de la présente
section pendant dix ans à dater de la découverte de la
fraude. ».

Art. 21

Le présent décret produit ses effets le 1er juillet
2023.


